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BODACC « B »
Annonce n° 637

62 - Pas-de-Calais 
GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE D'ARRAS 

Modifications et mutations diverses

356 200 501 RCS Arras.
COOPARTOIS.
Forme : Société coopérative de production d'HLM à forme anonyme et capital variable.
Capital variable : 423279 Euros. 
Activité : La société a pour objet principal la production de logements en accession sociale à la propriété. 1. D'assister, à titre 
de prestataire de services, des personnes physiques et des sociétés de construction constituées en application du titre Ier du 
livre II du code de la construction et de l'habitation, pour la réalisation et la gestion d'immeubles d'habitation ou à usage 
professionnel et d'habitation ou destinés à cet usage en accession à la propriété ainsi que pour la réalisation de travaux Page 2/ 
16 Synthèse de dépôt au Guichet Unique Formalité J00262159429 usage professionnel et d'habitation ou destinés à cet usage 
en accession à la propriété ainsi que pour la réalisation de travaux portant sur des immeubles existants et destinés à un usage 
d'habitation ou à un usage professionnel et d'habitation ; 2. De réaliser ou d'acquérir et d'améliorer, soit en qualité de maître 
d'ouvrage, soit par l'intermédiaire de sociétés civiles de construction mentionnées au précédent alinéa, en vue de leur vente à 
des personnes physiques, à titre de résidence principale, et de gérer, notamment en qualité de syndic, des immeubles à usage 
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation respectant les prix de vente maxima fixés en application du III de l'article 
R. 443-34 du code précité Toute opération réalisée en application du présent alinéa doit faire l'objet d'une garantie de 
financement et d'une garantie d'acquisition des locaux non vendus dans les conditions fixées aux articles R. 422-9-2 à R. 422- 
9-5 du code de la construction et de l'habitation ; 3. En vue de leur location-accession dans les conditions fixées par la loi no 
84-595 du 12 juillet 1984 modifiée définissant la location-accession à la propriété immobilière, de construire, acquérir, 
réaliser des travaux et gérer des immeubles à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation respectant les prix de 
vente maxima fixés en application du III de l'article R. 443-34 du code de la construction et de l'habitation ; 4. De réaliser des 
hébergements de loisirs à vocation sociale selon les modalités prévues au 6°de l'article L.421-3 du code de la construction et 
de l'habitation ; 5. D'acquérir des hôtels, meublés ou non, destinés à l'hébergement temporaire des personnes en difficulté et 
les donner en location à des organismes agréés par le préfet de département du lieu de situation de ces hôtels ; 6. En vue de 
leur location, de construire, acquérir, améliorer, aménager, assainir, réparer et gérer, dans les conditions prévues par les livres 
III et IV du code de la construction et de l'habitation, des habitations collectives ou individuelles avec leurs jardins, 
dépendances ou annexes et, éventuellement, lorsque ces habitations forment un ensemble, des locaux à usage commun ou des 
installations nécessaires à la vie économique et sociale de cet ensemble ; 7. De gérer les immeubles à usage principal 
d'habitation appartenant à d'autres organismes d'habitations à loyer modéré ; 8. De gérer les immeubles à usage principal 
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d'habitation appartenant à l'État, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales, à une société 
d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, à des organismes à but non lucratif, à l'association 
agréée mentionnée à l'article L.313-34 du code de la construction et de l'habitation, ou aux sociétés civiles immobilières dont 
les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association ; 9. D'être syndic de copropriété d'immeubles bâtis, construits ou 
acquis par un autre organisme d'habitations à loyer modéré, une collectivité locale, une société d'économie mixte, un 
organisme sans but lucratif, une société civile coopérative de construction placée sous son égide ou sous celle d'un autre 
organisme d'habitations à loyer modéré, et d'exécuter des fonctions d'administrateur de biens pour les mêmes immeubles ; 10. 
De réaliser des lotissements ; 11. De réaliser, pour son compte en vertu d'une convention passée avec une collectivité 
territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'aménagement, les actions ou 
opérations d'aménagement définies par le code de l'urbanisme ; 12. De réaliser les actions ou opérations d'aménagement 
définies par le code de l'urbanisme pour le compte de tiers lorsqu'elle y a été autorisée dans les conditions prévues à l'article 
R. 422-9 du code de la construction et de l'habitation. Dans ce cas, les dispositions des articles L. 443-14 et L. 451-5 de ce 
code ne sont pas applicables aux cessions d'immeubles rendues nécessaires par la réalisation de ces actions ou opérations ; 13. 
De réaliser des prestations de services pour le compte d'associations ou d'organismes oeuvrant dans le domaine du logement 
ou de personnes physiques ; 14. Avec l'accord du maire de la commune d'implantation et celui du préfet, donnés dans les 
conditions fixées à l'article R. 442-23 du code de la construction et de l'habitation, de gérer, en qualité d'administrateur de 
biens, des logements situés dans des copropriétés connaissant des difficultés importantes de fonctionnement ou être syndic de 
ces copropriétés ; 15. D'acquérir des lots dans des copropriétés mentionnées au 13o ci-dessus qui font l'objet d'un plan de 
sauvegarde en application de l'article L. 615-1 du code de la construction et de l'habitation. La revente de ces lots n'est pas 
soumise aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre IV de ce code mais requiert l'avis préalable du directeur 
départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques. La location des lots en attente de leur revente est, par 
dérogation aux dispositions du titre IV du livre IV du même code, soumise aux règles mentionnées à l'article 40 de la loi N° 
89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 
1986. Toutefois, la fixation du loyer ne peut excéder les plafonds de loyers fixés en application du troisième alinéa du G du 1o 
du I de l'article 31 du code général des impôts. En outre, les dispositions du I et du II de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 
sont applicables aux contrats de location qui prennent fin au plus tard à la revente des lots, lorsque le congé émane du bailleur 
; 16. De réaliser pour le compte d'autres organismes d'habitations à loyer modéré des prestations de services pour des missions 
entrant dans l'objet social et la compétence territoriale Desdits organismes et de la société ; 17. De réaliser des missions 
d'accompagnement social destinées aux populations logées dans le patrimoine dont elle assure la gestion ou pour les 
populations logées dans le patrimoine d'autres organismes d'habitations à loyer modéré ; 18. D'être syndic de copropriété dans 
le cas prévu à l'article L. 443-15 du code de la construction et de l'habitation ; 19. De prendre à bail des logements vacants 
pour les donner en sous-location à des personnes physiques dans les conditions Page 3/16 Synthèse de dépôt au Guichet 
Unique Formalité J00262159429 19. De prendre à bail des logements vacants pour les donner en sous-location à des 
personnes physiques dans les conditions fixées par les articles L. 444-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation 
; 20. D'acquérir et d'aménager des terrains destinés à être cédés aux associés et de contracter des emprunts pour l'acquisition et 
l'aménagement de terrains qu'elle pourra ultérieurement céder à ces personnes ; 21. De réaliser des prestations de services 
pour le compte de syndicats de copropriétaires d'immeubles situés dans le périmètre d'une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat mentionnée à l'article L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation ; 22. Avec l'accord du 
maire de la commune d'implantation, de gérer, en qualité d'administrateurs de biens et dans les conditions fixées par l'article 
L. 442-11 du code de la construction et de l'habitation, des logements situés dans le périmètre d'une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat mentionnée à l'article L. 303-1 du même code ; 23. Avec l'accord du maire de la commune 
d'implantation, de gérer, en qualité d'administrateurs de biens et dans les conditions fixées par l'article L. 442-11 du code de la 
construction et de l'habitation, des logements appartenant à des personnes privées et vacants depuis plus d'un an ; 24. De 
réaliser des travaux, acquérir, construire et gérer des immeubles à usage d'habitation au profit des fonctionnaires de la police 
et de la gendarmerie nationales, des services départementaux d'incendie et de secours ou des services pénitentiaires, ainsi que 
les locaux accessoires à ces immeubles et les locaux nécessaires au fonctionnement des gendarmeries ; 25. De réaliser pour le 
compte d'autres organismes d'habitations à loyer modéré des prestations de services pour des missions entrant dans l'objet 
social et la compétence territoriale Desdits organismes et de la société ; 26. De réaliser des missions d'accompagnement social 
destinées aux populations logées dans le patrimoine dont elle assure la gestion ou pour les populations logées dans le 
patrimoine d'autres organismes d'habitations à loyer modéré ; 27. D'être syndic de copropriété dans le cas prévu à l'article L. 
443-15 du code de la construction et de l'habitation ; 28. De prendre à bail des logements vacants pour les donner en sous- 
location à des personnes physiques dans les conditions fixées par les articles L. 444-1 et suivants du code de la construction et 
de l'habitation ; 29. D'acquérir et d'aménager des terrains destinés à être cédés aux associés et de contracter des emprunts pour 
l'acquisition et l'aménagement de terrains qu'elle pourra ultérieurement céder à ces personnes ; 30. De réaliser en vue de leur 
vente, dans les conditions prévues aux articles L. 261-1 à L. 261-22 du code de la construction et de l'habitation, à 
l'association agréée mentionnée à l'article L.313-34 du code de la construction et de l'habitation, ou des sociétés civiles 
immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au moins par cette association, des immeubles à usage principal d'habitation 
destinés à la location ; 31. De réaliser des prestations de services pour le compte de l'association agréée mentionnée à L.313- 
34 du code de la construction et de l'habitation, ou des sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à 99 % au 
moins par cette association ; 32. De réaliser, en vue de leur vente, dans les conditions prévues à l'article L 261-3 du code de la 
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construction et de l'habitation, pour le compte de personnes publiques ou privées, des immeubles à usage principal 
d'habitation dont elle peut provisoirement détenir l'usufruit selon les modalités définies aux articles L 253-1 à L 253-5 du 
même code ; 33. D'exercer, à titre accessoire ou complémentaire à son activité principale d'organisme d'habitations à loyer 
modéré, l'activité d'Intermédiaire en Opérations de Banque et en Services de Paiement (Iobsp), et plus particulièrement celle 
de Courtier en Opérations de Banque et en Services de Paiement (Cobsp). A ce titre, la société est habilitée à réaliser toute 
activité de conseil, D'intermédiation, de mise en relation, de présentation, de proposition ou d'aide à la conclusion d'opérations 
de banque (notamment de crédits immobiliers, crédits de cautionnement ou de regroupement de crédits) et de services de 
paiement, ainsi que tous les services connexes ou préparatoires s'y rapportant. Plus généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, immobilières ou mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet 
objet social ou à tout objet similaire ou connexe, de nature à favoriser le développement de la société. Cette activité pourra 
être exercée sur l'ensemble du territoire de la région où est situé son siège social. Elle peut également intervenir sur le 
territoire des départements limitrophes à cette région, après accord de la commune d'implantation de l'opération ; tel que 
mentionné à l'article 4 des présents statuts ; 34. De réaliser toutes opérations pour lesquelles les sociétés anonymes 
coopératives de production d'habitations à loyer modéré sont ou seront habilitées par les textes législatifs s'y rapportant.
Adresse du siège social : 98, boulevard Emile Basly, 62300 Lens.
Adresse de l’établissement principal : 98, boulevard Emile Basly, 62300 Lens.
Commentaires : modification survenue sur l'activité de l'établissement principal, l'adresse du siège et l'adresse de 
l'établissement.
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